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Qu’est-ce que le Bureau du commissaire à l’équité?

Le Bureau du commissaire à l’équité (BCE) mène ses activités conformément à la Loi de 2006 sur 
l’accès équitable aux professions réglementées et aux métiers à accréditation obligatoire afin de 

garantir que toute personne qualifiée pour exercer une profession réglementée ou un métier à 

accréditation obligatoire en Ontario puisse obtenir un permis pour exercer dans la province.

Le BCE travaille avec les organismes de réglementation qui contrôlent les professions réglementées 

et les métiers à accréditation obligatoire pour veiller à ce que leurs pratiques de délivrance de permis 

soient transparentes, objectives, impartiales et équitables. En fin de compte, l’objectif du BCE est de 

faire en sorte que toute personne qualifiée dans une profession réglementée qui désire exercer sa 

profession en Ontario ne soit pas empêchée de le faire en raison d’un processus de délivrance de 

permis inutilement complexe, coûteux ou long. Le présent rapport annuel couvre l’exercice allant  

du 1er avril 2015 au 31 mars 2016.
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INTRODUCTION
L’exercice écoulé a constitué une année de transition pour le Bureau du commissaire à l’équité 

(BCE). La première commissaire à l’équité de l’histoire du BCE a pris sa retraite et le mandat de 

l’organisme a fait l’objet d’un examen.

Malgré ces changements, le BCE s’est employé à continuer de faire en sorte que les organismes de 

réglementation offrent un accès équitable au système de délivrance de permis. Le BCE a supervisé 

la mise en œuvre, par les organismes de réglementation, des recommandations formulées durant 

le cycle d’évaluation de 2013-2014, a créé de nouvelles ressources pour les organismes de 

réglementation et a modernisé son système de présentation de rapports. En outre, le BCE a poursuivi 

ses activités de sensibilisation auprès de la communauté de réglementation en participant et en 

prenant la parole à des conférences ainsi qu’en organisant sa propre Journée de l’apprentissage 

afin d’échanger des pratiques exemplaires permettant de mettre en œuvre la législation sur l’accès 

équitable.
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À l’approche de son neuvième anniversaire, le BCE modifie ses mécanismes de contrôle et de mise  

en œuvre de la conformité en élaborant un cadre et un modèle d’inspection de la conformité fondés 

sur les risques, qu’il utilisera à l’avenir.
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 UN GROUPE DYNAMIQUE DE 
PROFESSIONNELS REPRÉSENTÉS

Le Bureau du commissaire à l’équité contrôle les pratiques de délivrance de permis de 42 organismes 
de réglementation. Globalement, le nombre de professionnels et de gens de métier inscrits en 

Ontario a augmenté de 6,7 % en 2015 par rapport à 2014. 



BUREAU DU COMMISSAIRE À L’ÉQUITÉ | RAPPORT ANNUEL | 2015–20164

L’Ordre des homéopathes de l’Ontario, l’Ordre des naturopathes de l’Ontario et l’Ordre des 

psychothérapeutes autorisés de l’Ontario ont commencé à inscrire des membres en 2015. Le 

BCE a collaboré de façon proactive avec ces organismes de réglementation pour les aider à élaborer 

leurs pratiques de délivrance de permis afin qu’ils soient en mesure de satisfaire, dès le départ, aux 

exigences en matière d’accès équitable.

Faits et chiffres relatifs aux pratiques d’inscription professionnelle en Ontario

1 138 996

Professionnels agréés en 2015 : 

121 685

Professionnels agréés 
formés à l’étranger en 2015 :

11 317

Demandes de permis 
professionnel émanant 
d’auteurs d’une demande 
formés à l’étranger :

77 318

Demandes de permis 
professionnel reçues : 

Sexe des auteurs d’une 
demande* : 

Hommes : 
43,4 %

Femmes : 
56,6 %

Autre : 0,01 %

Hommes : 
46,7 %

Femmes : 
53,3 %

Autre : 0,002 %

Sexe des membres 
inscrits* :

*pour les organismes de réglementation qui ont soumis des données
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Les cinq premiers pays d’origine des candidats formés à l’étranger qui présentent une demande 

d’inscription aux professions et métiers de l’Ontario sont l’Inde (2 158), le Royaume-Uni (740),  

l’Iran (730), les Philippines (491) et l’Égypte (431).

La plus grande partie de ces demandes concerne les professions et métiers suivants : denturologistes 

(67,79 %), pharmaciens (44,15 %), homéopathes (38,21 %), audiologistes et orthophonistes  

(35,26 %) et optométristes (33,21 %).
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ÉVALUER LES PROGRÈS
Suivi du cycle d’évaluation des pratiques d’inscription de 2013-2014

L’une des principales fonctions prévues par la loi incombant au BCE est d’évaluer les pratiques 

d’inscription des organismes de réglementation et de formuler des recommandations d’amélioration, 

le cas échéant.

En 2015, le BCE s’est focalisé sur le suivi des progrès réalisés par les organismes de réglementation 

pour mettre en œuvre les recommandations qu’il a formulées pendant le deuxième cycle 

d’évaluation (2013-2014). Les organismes de réglementation ont continué à mettre en œuvre les 

recommandations formulées durant le cycle d’évaluation 2013-2014. Les progrès accomplis par les 

organismes de réglementation ont été impressionnants : ils ont mis en œuvre 82 recommandations, 

soit 33 % des 247 recommandations formulées durant le cycle d’évaluation 2013-2014.   
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Le BCE a fourni un soutien continu aux organismes de réglementation pour qu’ils mettent en œuvre 

les recommandations restantes. Certaines recommandations prennent plus de temps à mettre en 

œuvre que d’autres en raison des difficultés qu’elles occasionnent.

Préparation au prochain cycle d’évaluation

En 2015, le BCE a procédé à un examen exhaustif de l’intégralité de son processus d’évaluation, 

notamment des documents auxiliaires et des communications en matière d’évaluation, des guides 

d’évaluation internes et des outils connexes, ainsi que du calendrier et d’autres questions de procédure. 

En conséquence, le BCE prend un certain nombre de mesures afin d’affiner son processus pour le 

troisième cycle d’évaluation, qui aura lieu en 2016-2017. À titre d’exemple, le BCE s’est efforcé de 

faire ce qui suit :

•	 Expliquer aux organismes de réglementation quelles sont les attentes en matière de conformité, 

en fournissant des exemples.

•	 Cesser d’évaluer certaines pratiques d’inscription des organismes de réglementation qui ont  

déjà fait l’objet d’une évaluation par le passé lorsque la conformité aux exigences législatives  

a été atteinte.

•	 Offrir plus de souplesse aux organismes de réglementation pour mettre en œuvre les 

recommandations.

•	 Assouplir les délais de présentation de rapports par les organismes de réglementation,  

à chaque étape du processus d’évaluation.

Une nouvelle approche

En 2015, le BCE a commencé à élaborer une approche fondée sur les risques pour mettre en œuvre 

la législation sur l’accès équitable, afin de focaliser son attention sur les domaines qui en ont le plus 

besoin. Les résultats de ce projet seront pris en compte après le cycle d’évaluation de 2016-2017.
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QUELQUES  
ÉVOLUTIONS POSITIVES

Voici certaines des mesures efficaces que les organismes de réglementation de l’Ontario ont prises 

au cours de l’année écoulée pour améliorer l’accès équitable au système de délivrance de permis :

L’Ordre des architectes de l’Ontario a contribué à faciliter la conclusion d’une entente 

de reconnaissance mutuelle entre le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande pour 

accélérer l’inscription des architectes ayant un certain niveau d’expérience confirmée.

http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_association_of_architects&q=
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L’Ordre royal des chirurgiens dentistes de l’Ontario et l’Ordre des 
physiothérapeutes de l’Ontario ont produit des vidéos pour aider les auteurs d’une 

demande à comprendre leurs processus d’inscription, en accordant une attention particulière 

aux préoccupations des auteurs d’une demande formés à l’étranger. Les vidéos sont 

présentées dans un langage clair et offrent un aperçu concis de toutes les étapes que les 

auteurs d’une demande doivent suivre et des possibilités dont ils disposent pour obtenir de 

plus amples renseignements. Les vidéos sont disponibles sur le site Web de chaque organisme.

L’Ontario Association of Certified Engineering Technicians and Technologists 

a entrepris un examen sur deux ans de son exigence d’une année d’expérience 

professionnelle au Canada. À compter de janvier 2016, l’organisme a remplacé cette 

exigence par un examen avancé sur la pratique professionnelle pour les professionnels 

formés à l’étranger, ainsi que par une nouvelle exigence de maîtrise de l’anglais qui peut 

être satisfaite par l’intermédiaire de tous les tests de compétence linguistique en anglais 

communément reconnus.

L’Association des forestiers professionnels de l’Ontario élabore des possibilités 

de formation et d’évaluation pour permettre aux auteurs d’une demande d’acquérir les 

compétences requises aux fins d’inscription et/ou d’apporter la preuve qu’ils maîtrisent 

ces compétences. Ceci peut permettre de combler certaines des lacunes en matière de 

compétences recensées durant le processus d’évaluation des titres de compétences. La 

réussite à ce nouveau programme de formation sera reconnue par les organismes de 

réglementation des forestiers professionnels de tout le Canada.

Un certain nombre d’organismes de réglementation, dont l’Ordre des arpenteurs-
géomètres de l’Ontario, ont amélioré l’accessibilité de leurs examens sur la 

jurisprudence, en proposant de les passer en ligne.

L’Ordre des pharmaciens de l’Ontario a examiné son programme de formation 

pratique structurée (« Structured Practical Training »), qui impose aux candidats à 

l’inscription de suivre une formation en cours d’emploi. Selon les constatations de 

l’organisme, même si ce programme permettait de préparer efficacement les auteurs 

d’une demande à l’exercice d’une pratique indépendante, son approche « uniformisée » 

ne reflétait pas la diversité des candidats à l’inscription. En conséquence, l’ordre a élaboré 

http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/royal_college_of_dental_surgeons_of_ontario&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/college_of_physiotherapists_of_ontario&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/college_of_physiotherapists_of_ontario&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_association_of_certified_engineering_technicians_and_technologists&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_professional_foresters_association&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_land_surveyors&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_land_surveyors&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_college_of_pharmacists&q=
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le projet « Practice Assessment of Competence at Entry » (évaluation pratique des 

compétences pour l’accès à la profession), qui est actuellement mis à l’essai. Le projet 

présente un certain nombre d’avantages du point de vue de l’équité. Il permet par exemple :

•	 d’assouplir l’évaluation des compétences pour l’accès aux professions 

des auteurs d’une demande dans un environnement de pratique, tout en 

conservant des normes élevées en matière d’équité et d’objectivité;

•	 de supprimer les formations redondantes pour certains auteurs d’une demande;

•	 de mieux répondre aux besoins individuels;

•	 d’utiliser un outil de notation normalisé;

•	 d’informer les auteurs d’une demande de toutes leurs lacunes en matière de 

compétences et de les inviter à collaborer avec l’ordre pour définir un plan  

d’action personnalisé.

Depuis sa création, le BCE s’intéresse aux solutions permettant de remplacer les exigences 

de formation de troisième cycle et de résidence pour les médecins formés à l’étranger, 

qui incluent notamment les programmes d’évaluation de l’aptitude à pratiquer pour les 

médecins immigrants. Dans cette optique, l’Ordre des médecins et chirurgiens de 
l’Ontario participe aux travaux dirigés par le ministère de la Santé et des Soins de longue 

durée pour créer un programme d’évaluation de l’aptitude à pratiquer dans le domaine de 

la médecine de famille. Il s’agit là d’une étape positive dans le processus d’élaboration de 

solutions de remplacement permettant aux auteurs d’une demande qualifiés de satisfaire 

aux exigences en matière d’obtention de permis.

En septembre 2015, le programme de formation à l’enseignement en Ontario a été 

prolongé de deux à quatre semestres, notamment en doublant la période d’enseignement 

pratique en salle de classe, qui est passée de 40 à 80 jours. Les activités de l’Ordre des 
enseignantes et des enseignants de l’Ontario se sont largement focalisées sur cette 

transition au cours des deux dernières années. Même si l’accroissement de la durée de 

formation peut être perçu comme un obstacle, le BCE est satisfait de la transparence et 

de l’inclusivité du plan de transition de l’organisme qui, dès le départ, s’est articulé autour 

d’une communication efficace pour faire en sorte que les membres éventuels soient bien 

informés des nouvelles exigences.

http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_college_of_teachers&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_college_of_teachers&q=
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L’Ordre des métiers de l’Ontario a considérablement amélioré sa stratégie de 

communication pour élargir son auditoire. À titre d’exemple, son guide d’information sur 

l’accès aux métiers à accréditation obligatoire en Ontario a été traduit dans 10 langues.

L’Ordre des praticiens en médecine traditionnelle chinoise et des acupuncteurs 
de l’Ontario, qui a été créé en 2013, a éprouvé des difficultés croissantes à intégrer la 

profession dans un cadre réglementaire. En réponse, l’organisme a apporté un certain 

nombre d’améliorations en matière d’inscription, en s’efforçant notamment :

•	 d’assurer un suivi systématique de ses délais d’inscription et de les réduire 

presque de moitié;

•	 d’instaurer des procédures pour améliorer l’efficacité de la prise de décisions 

par le personnel et le Comité d’inscription;

•	 de tenir un inventaire des précédents dossiers d’inscription, afin de contribuer  

à la prise de décisions uniformes;

•	 de modifier la politique sur la catégorie générale d’inscription (« General Class  

of Registration ») pour simplifier le processus d’inscription;

•	 de collaborer avec les établissements d’enseignement de l’Ontario pour 

déterminer comment les programmes peuvent satisfaire aux exigences de 

formation au niveau d’entrée et préparer les étudiants en vue de l’examen 

d’admission.

Le BCE reste déterminé à travailler en étroite collaboration avec l’organisme et à lui apporter son  

soutien pendant qu’il continue d’élaborer ses pratiques d’inscription et de relever les autres défis  

qui se posent constamment.

http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/ontario_college_of_trades&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/college_of_traditional_chinese_medicine_practitioners_and_acupuncturists_of_ontario&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/college_of_traditional_chinese_medicine_practitioners_and_acupuncturists_of_ontario&q=
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ENJEUX À SURVEILLER
Même s’il est clair que des progrès sont réalisés, le BCE a recensé certains enjeux persistants.

•	 Le ministère du Procureur général est en train d’élaborer une nouvelle législation visant à unifier 

les comptables agréés, les comptables généraux accrédités et les comptables en management 

accrédités pour créer l’organisme « Chartered Professional Accountants of Ontario » 

(ordre des comptables professionnels agréés de l’Ontario), dont l’adoption de la loi habilitante 

constitue la dernière étape. Le BCE continue de surveiller étroitement la transparence et l’équité 

globale du processus de transition, afin qu’il n’y ait pas d’effet préjudiciable pour les étudiants 

et les auteurs d’une demande. 
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•	 Le BCE continue de surveiller les enjeux relatifs à l’exigence d’une année d’expérience 

canadienne imposée par l’Ordre des ingénieurs de l’Ontario (OIO) pour obtenir un permis 

d’exercice à titre d’ingénieur. Par ailleurs, en vertu d’une modification réglementaire qui est 

entrée en vigueur en juillet 2015, le nombre d’années d’expérience canadienne exigées pour 

obtenir un permis limité est passé de un à quatre et une nouvelle désignation, « Licensed 

Engineering Technologist » (technologues en génie agréés), a été créée. Le BCE continuera  

de conseiller à l’OIO d’envisager des solutions permettant de remplacer ces exigences en 

matière d’expérience canadienne.

•	 En août 2014, la profession infirmière au Canada a mis en place le Service national d’évaluation 

infirmière, un portail en ligne conçu pour évaluer les titres de compétences des candidats à 

l’inscription avant qu’ils présentent une demande auprès d’un organisme de réglementation 

provincial. L’objectif est d’indiquer aux auteurs d’une demande s’ils satisfont aux exigences en 

matière d’obtention de permis de la province pour qu’ils soient en mesure, en temps opportun, 

de prendre des décisions quant aux évolutions de carrière qui s’offrent à eux. En cas de succès, 

cette approche permettra également d’accélérer le processus d’inscription de l’Ordre des 
infirmières et infirmiers de l’Ontario. Le BCE surveille les résultats obtenus en la matière.

http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/professional_engineers_ontario&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/college_of_nurses_of_ontario&q=
http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=professions/college_of_nurses_of_ontario&q=
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MODERNISATION DU SYSTÈME 
DE PRÉSENTATION DE RAPPORTS
En décembre 2015, le BCE a renouvelé et amélioré son approche relativement aux rapports sur les 

pratiques d’inscription équitables (PIÉ), afin de simplifier le système de présentation de rapports, 

d’alléger le fardeau en la matière et de faire en sorte que le contenu des rapports soit plus adapté 

au rôle de surveillance du BCE. Les organismes de réglementation ont présenté leurs premiers 

rapports au moyen de ce nouveau système le 1er mars 2016.
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À cette fin, le BCE a publié une version révisée du document Rapports sur les pratiques d’inscription 

équitables : Directive à l’intention des organismes de réglementation de l’Ontario (les parties 

« Données qualitatives » et « Données quantitatives » ont été modifiées). En outre, le BCE a 

modernisé l’outil de présentation de rapports en ligne pour simplifier la tâche des organismes 

de réglementation. Le nouvel outil améliore considérablement l’expérience des utilisateurs, en 

proposant par exemple :

•	 une interface plus conviviale;

•	 des instructions écrites complètes et des vidéos qui expliquent comment remplir chaque section  

du rapport;

•	 des sauvegardes automatiques des données provisoires saisies par l’utilisateur avant qu’il se 

déconnecte du site Web;

•	 un suivi des progrès réalisés;

•	 des messages automatiques pour s’assurer que toutes les sections du rapport sont remplies 

avant la présentation définitive.

Cette nouvelle approche constitue un changement radical par rapport aux mécanismes de présentation 

de rapports des sept années précédentes, qui imposaient aux organismes de réglementation de décrire 

toutes leurs pratiques d’inscription. Désormais, il leur suffit d’indiquer les modifications apportées au 

cours de l’année visée par le rapport et de formuler des commentaires sur les répercussions qu’elles 

ont eues sur les membres inscrits et sur les organismes de réglementation eux-mêmes. Ces exigences 

restreintes permettent aux organismes de réglementation de souligner les améliorations qu’ils ont 

apportées pour améliorer l’accès équitable. En outre, les rapports sont désormais plus concis et plus 

agréables à consulter.

Ce nouveau mécanisme permet également d’élargir le type de données quantitatives recueillies 

auprès des organismes de réglementation, par exemple en ventilant les données :

•	 selon les instances où les auteurs d’une demande et les membres ont suivi leur formation;

•	 selon le sexe des auteurs d’une demande et des membres.

http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/guidelines_for_fair_registration_practices_reports_pdf_french_2015.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/guidelines_for_fair_registration_practices_reports_pdf_french_2015.pdf


BUREAU DU COMMISSAIRE À L’ÉQUITÉ | RAPPORT ANNUEL | 2015–2016 15

Ces données supplémentaires aideront le BCE à accroître sa compréhension des questions relatives à 

l’accès équitable. En particulier, elles renforceront la capacité du BCE d’analyser les tendances dans 

l’ensemble du secteur de la réglementation, en utilisant des paramètres communs, par des moyens 

dont il ne disposait pas auparavant. Ceci permettra de compléter les données déjà nombreuses du 

BCE en matière d’inscription à l’échelle provinciale ainsi que d’élaborer des politiques qui se fondent 

davantage sur des données probantes.

Le BCE est le seul organisme qui recueille et analyse chaque année, de façon systématique, des 

données de ce type. À ce titre, le processus de présentation de rapports sur les PIÉ est un outil  

inédit et précieux pour faire avancer le programme d’accès équitable.
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ÉCHANGER DES PRATIQUES  
EXEMPLAIRES ET TROUVER  

DES SOLUTIONS
Le 25 novembre 2015, en réponse aux demandes des organismes de réglementation, le BCE a tenu  

sa première Journée de l’apprentissage au YWCA du centre-ville de Toronto. Près de 100 membres 

des 42 organismes de réglementation de l’Ontario ont participé à la manifestation.

Le programme de cette journée incluait deux groupes d’experts (« Appuyer les exigences d’équité  

en matière d’inscription » et « Adopter des mesures efficaces pour veiller à ce que les évaluations 

des organismes tiers soient équitables ») et un discours-programme (« Adopter des méthodes  

efficaces en matière d’évaluation des titres de compétences et veiller à ce que les évaluations  

soient transparentes, objectives, impartiales et équitables »).

www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=activities/learning-day&q=
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Cette journée a donné l’occasion aux organismes de réglementation de renforcer leur collaboration 

en échangeant des pratiques exemplaires, en énumérant les motifs de préoccupation et en s’efforçant 

de résoudre les problèmes communs. Les discussions ont porté spécifiquement sur certains des défis 

mentionnés par les organismes de réglementation lors d’un récent sondage, en plus de ceux recensés 

par le BCE durant le cycle d’évaluation des pratiques d’inscription de 2013-2014. La journée 

a également permis au BCE de promouvoir de nouvelles ressources auprès des organismes de 

réglementation, tout en continuant de nouer des relations avec ces organismes et de renforcer  

les liens établis.

Le BCE remercie le maître de cérémonie, Zubin Austin, professeur à la Faculté de pharmacie  

Leslie Dan de l’Université de Toronto et premier titulaire de la chaire de gestion pharmaceutique 

Murray B. Koffler (« Murray B. Koffler Chair in Pharmacy Management »).
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NOUVELLES RESSOURCES
Le BCE s’efforce continuellement de créer de nouvelles ressources pour aider les organismes de 

réglementation à remplir leur obligation en matière d’adoption de pratiques d’inscription équitables.  

Voici quelques-unes des nouvelles ressources qui ont été ajoutées à la liste cette année :

•	 une série de modules d’apprentissage en ligne;

•	 des infographies;

•	 un glossaire;

•	 un guide d’évaluation révisé.

Modules d’apprentissage en ligne

Le BCE a mis au point une série de modules d’apprentissage en ligne interactifs gratuits en  

libre accès sur la législation sur l’accès équitable. Le BCE a créé ces outils pour aider les organismes 

http://www.fairnesscommissioner.ca/index_fr.php?page=learning_modules/index&q=
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de réglementation à orienter et à former les membres de leur personnel, de leur conseil et de leurs 

comités – c.-à-d.toutes les personnes chargées d’évaluer les titres de compétences ou de prendre 

des décisions en matière d’inscription – au sujet de la législation sur l’accès équitable.

Le BCE a élaboré quatre modules avec des concepteurs pédagogiques et des experts en contenu,  

en se fondant sur la rétroaction et les besoins en apprentissage des organismes de réglementation. 

Ces quatre modules sont tous accessibles dans une nouvelle rubrique du site Web du BCE créée  

à cette fin.

Voici une liste non exhaustive des sujets traités dans ces modules :

•	 les tâches des organismes de réglementation aux termes de la législation sur l’accès équitable;

•	 les applications pratiques de l’obligation générale dans la législation sur l’accès équitable;

•	 la portée des obligations spécifiques et de l’obligation générale dans la législation sur  

l’accès équitable;

•	 la préparation au cycle triennal d’évaluation des pratiques d’inscription par le BCE.

Le premier module, intitulé « Comprendre la législation sur l’accès équitable » est disponible en 

français et en anglais. Les trois autres modules seront également proposés dans les deux langues.

Infographies

Le BCE recueille de nombreuses données utiles qu’il présente 

parfois au moyen d’infographies.

À titre d’exemple, pour mettre en évidence les données  

recueillies dans les rapports sur les pratiques d’inscription 

équitables, le BCE a publié une infographie intitulée  

« 2014 – Faits en bref sur les professions réglementées  

et les métiers à accréditation obligatoire assujettis à la  

législation sur l’accès équitable ».

Des infographies ont également été utilisées pour illustrer les résultats d’une étude du BCE et du 

ministère des Affaires civiques, de l’Immigration et du Commerce international qui examine les taux 

d’appariement professionnel des professionnels formés à l’étranger.

2
5 PROFESSIONS COMPTANT 
LE PLUS DE MEMBRES 
EN ONTARIO

Nombre de 
membres

A

B C

ENSEIGNANTES 
ET ENSEIGNANTS

239 356

168 116

78 809

52 529

47 426

22,5 %

15,8 %

7,4 %

4,9 %

4,5 %

INFIRMIÈRES 
ET INFIRMIERS

INGÉNIEURS

ÉDUCATRICES 
ET ÉDUCATEURS 
DE LA PETITE 
ENFANCE

Proportion par rapport à 
l’ensemble des professions 
réglementées et des métiers 
à accréditation obligatoire

AVOCATS

http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Quick_Facts_About_Professions_and_Trades_fr.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Quick_Facts_About_Professions_and_Trades_fr.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Quick_Facts_About_Professions_and_Trades_fr.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Licensing_outpaces_employment_for_internationally_educated_professionals.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Licensing_outpaces_employment_for_internationally_educated_professionals.pdf
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Le BCE utilise ces nouvelles ressources pour améliorer la lisibilité des données disponibles les  

plus récentes.

Glossaire

Le BCE a créé un glossaire qui définit les termes fréquemment utilisés dans le cadre de ses  

activités. Les termes figurant dans ce glossaire peuvent avoir différents sens selon le contexte.  

Cette nouvelle ressource a été conçue pour contribuer à améliorer la compréhension et l’interprétation 

du vocabulaire et de la terminologie utilisés par le BCE. Le glossaire est accessible dans la rubrique 

« Publications » du site Web du BCE.

Guide d’évaluation des pratiques d’inscription

Le BCE s’est fondé sur la législation sur l’accès équitable pour établir une série d’environ  

70 pratiques clairement définies relevant de l’obligation générale et des obligations spécifiques.  

Ces pratiques contribuent à mettre en évidence l’application concrète de la loi. Le BCE les a  

publiées en avril 2013 dans deux guides d’évaluation – dont l’un était destiné aux ordres de 

réglementation des professions de la santé et l’autre aux organismes de réglementation non  

liés à la santé.

Toutefois, rien n’indiquait vraiment que le fait de proposer deux guides distincts a permis de  

clarifier les choses pour les organismes de réglementation ou le public. Ainsi, en 2015-2016,  

le BCE a créé un guide unique – le Guide d’évaluation des pratiques d’inscription : Pour les 
professions réglementées et métiers à accréditation obligatoire et les ordres de réglementation 
des professions de la santé – afin de clarifier la situation, de simplifier le processus d’évaluation 

et de réduire la charge de travail requise pour tenir à jour deux séries distinctes de documents 

d’évaluation. À l’issue d’un processus d’examen approfondi qui a duré plusieurs mois, le guide  

a été produit en temps utile avant le lancement du cycle d’évaluation de 2016-2017.

http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/OFC_WA_Glossary.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Quick_Facts_About_Professions_and_Trades_fr.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Quick_Facts_About_Professions_and_Trades_fr.pdf
http://www.fairnesscommissioner.ca/files_docs/content/pdf/fr/Quick_Facts_About_Professions_and_Trades_fr.pdf
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ACTIVITÉS DE  
LIAISON/SENSIBILISATION

Le BCE a fait des présentations à l’occasion de diverses manifestations tout au long de l’année,  

dont voici les faits saillants : 

•	 Présentation lors de l’atelier Immigrant Employment: An Examination of Match Rates, 
Licensure and Successful Workplace Integration (Emploi des immigrants : examen des 

taux d’appariement, des inscriptions et de l’intégration réussie en milieu de travail) du Canadian 

Immigration Summit (sommet canadien de l’immigration) de 2015 organisé par le Conference 

Board du Canada.

•	 Présentation lors de la conférence 2015 de l’organisme Partners in Education and Integration  

of Internationally Educated Nurses.
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•	 Participation aux réunions trimestrielles des Professional Immigrant Networks, organisées par  

le Toronto Region Immigrant Employment Council.

•	 Présentation sur le rôle du BCE et son approche collaborative avec les organismes  
de réglementation lors des réunions du conseil de plusieurs organismes de réglementation, 

ainsi que pendant des réunions organisées par des organismes connexes.

•	 Groupes de discussion sur le rôle et les activités du BCE avec des délégations venues,  

par exemple, de Finlande (Université Diaconia), du Royaume-Uni (organisme Professional 

Standards Authority) et d’Indonésie.

•	 Organisation de réunions préliminaires entre la nouvelle commissaire à l’équité par intérim, 

Helen Angus, et 15 organismes de réglementation de l’Ontario, entre juin et août 2015.

•	 Animation de l’atelier Assessing International Qualifications: What Works and  
What Doesn’t (Mécanismes d’évaluation des titres de compétences étrangers : réussites  

et problèmes), le 18 septembre 2015, lors de la conférence annuelle du Council on Licensure, 

Enforcement and Regulation (CLEAR).

•	 Participation à un groupe d’experts du CLEAR sur le thème suivant : Regulators and 
Immigrant Employment: Gate-keepers or Gate-openers? (Organismes de réglementation 

et emploi des immigrants : contrôle ou accueil?).

•	 Participation à un groupe d’experts de la Commission ontarienne des droits de la personne, sur  

le thème de la suppression des obstacles à l’obtention d’un permis professionnel liés  
à l’« expérience canadienne ».

•	 Intervention lors de l’atelier From Academic Credentials to Competency Based 
Assessments: The Evolving Landscape of International Qualifications Assessments 

(De l’évaluation des titres de compétences universitaires aux évaluations axées sur les 

compétences : évolution des mécanismes d’évaluation des titres de compétences étrangers)  

de la conférence de l’Association canadienne pour la reconnaissance des acquis.

•	 Organisation d’une Journée de l’apprentissage pour les organismes de réglementation de 

l’Ontario, afin de leur permettre d’échanger des pratiques exemplaires et leurs inquiétudes,  

et de trouver des solutions à leurs problèmes communs.

•	 Animation de plusieurs groupes de discussion avec un éventail de professionnels formés à 

l’étranger, afin d’en savoir plus sur leurs expériences, leurs difficultés et leurs besoins.
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•	 Animation de l’atelier Building Bridges that Recognize, Qualify and Employ (Établir 

des ponts aux fins de reconnaissance des acquis, de qualification professionnelle et d’emploi) 

lors d’une réunion de la Leader’s Roundtable on Immigration (table ronde des leaders sur 

l’immigration) du Conference Board du Canada.

•	 Intervention lors de l’atelier Language and Communication Assessments : Challenges 
and Opportunities (Évaluations des compétences linguistiques et en communication : défis  

et possibilités) du symposium du Touchstone Institute.
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ORGANISMES DE  
RÉGLEMENTATION DE L’ONTARIO
Le ou la commissaire à l’équité est responsable devant le ou la ministre des Affaires civiques, de 

l’Immigration et du Commerce international de l’Ontario de l’exécution du mandat énoncé dans la 

Loi sur l’accès équitable aux professions réglementées et aux métiers à accréditation obligatoire et 

dans la Loi sur les professions de la santé réglementées.

Le ou la commissaire conseille les huit ministères responsables des professions réglementées et des  

métiers à accréditation obligatoire, afin d’attirer leur attention sur les enjeux et les progrès constatés  

dans les organismes de réglementation qu’ils administrent.
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Organismes de réglementation  
et ministères responsables

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE 
L’ALIMENTATION ET DES AFFAIRES 
RURALES

Ordre des vétérinaires de l’Ontario

MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DU NORD  
ET DES MINES

Ordre des géoscientifiques professionnels  

de l’Ontario

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION

Ordre des éducatrices et des éducateurs  
de la petite enfance

Ordre des enseignantes et des enseignants  

de l’Ontario

MINISTÈRE DE LA FORMATION ET DES 
COLLÈGES ET UNIVERSITÉS

Ordre des métiers de l’Ontario (métiers à 

accréditation obligatoire)

L’Ordre des métiers de l’Ontario supervise la 
réglementation des 22 métiers à accréditation 
obligatoire figurant sur la liste ci-dessous, qui 
font partie du mandat du BCE. En 2013, l’Ordre 
des métiers a commencé à inscrire des membres 
qualifiés. Le BCE collabore étroitement avec  
l’Ordre des métiers pour contribuer à façonner 
ce processus et recueille des données sur 
l’inscription dans les métiers concernés.

Construction

•	 Conducteurs d’engins de levage : 

conducteurs de grues à tour

•	 Conducteurs d’engins de levage : 

conducteurs de grues mobiles 1

•	 Conducteurs d’engins de levage : 

conducteurs de grues mobiles 2

•	 Électriciens (bâtiment et entretien)

•	 Électriciens (secteurs domestique et rural)

•	 Mécaniciens en systèmes de climatisation 

résidentiels

•	 Mécaniciens en systèmes de réfrigération  

et de climatisation

•	 Monteurs de tuyaux de vapeur

•	 Plombiers

•	 Poseurs de tôles pour systèmes résidentiels 

(petits immeubles)

•	 Tôliers

Services

•	 Coiffeurs

Véhicules moteurs

•	 Réparateurs de carrosseries automobiles

•	 Réparateurs de carrosseries et de dommages 

résultant d’une collision

•	 Techniciens d’accessoires électroniques 

d’automobile

•	 Techniciens d’entretien automobile
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•	 Techniciens d’entretien de camions  

et d’autocars

•	 Techniciens d’entretien de remorques  

de camions

•	 Techniciens de boîtes de vitesses

•	 Techniciens de motocyclettes

•	 Techniciens de systèmes électriques  

et d’alimentation en carburant

•	 Techniciens spécialistes des freins et  

du réglage de la géométrie des roues

MINISTÈRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL

Ordre des architectes de l’Ontario

Barreau du Haut-Canada

Institut des comptables agréés de l’Ontario

Comptables en management accrédités  

de l’Ontario

Association des comptables généraux 

accrédités de l’Ontario

Ordre des ingénieurs de l’Ontario

MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES  
ET DES FORÊTS

Ordre des arpenteurs-géomètres de l’Ontario

Association des forestiers professionnels  

de l’Ontario

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SOINS  
DE LONGUE DURÉE

Ordre des audiologistes et des 
orthophonistes de l’Ontario

Ordre des chiropraticiens de l’Ontario

Ordre royal des chirurgiens dentistes  

de l’Ontario

Ordre des denturologistes de l’Ontario

Ordre des diététistes de l’Ontario

Ordre des ergothérapeutes de l’Ontario

Ordre des homéopathes de l’Ontario

L’Ordre des homéopathes de l’Ontario est 
l’organisme de réglementation des homéopathes 
autorisés en Ontario. L’Ordre des homéopathes  
de l’Ontario a été constitué par la Loi de 2007  

sur les homéopathes, qui est entrée en vigueur  
le 1er juillet 2015.

Ordre des hygiénistes dentaires de l’Ontario

Ordre des infirmières et infirmiers  

de l’Ontario

Ordre des kinésiologues de l’Ontario

Ordre des massothérapeutes de l’Ontario

Ordre des médecins et chirurgiens  

de l’Ontario

Ordre des naturopathes de l’Ontario

L’Ordre des naturopathes de l’Ontario est 
l’organisme de réglementation des naturopathes 
autorisés en Ontario. L’Ordre des naturopathes  
de l’Ontario a été constitué par la Loi de 2007  

sur les naturopathes, qui est entrée en vigueur  
le 1er juillet 2015.

Ordre des opticiens de l’Ontario

Ordre des optométristes de l’Ontario
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Ordre des pharmaciens de l’Ontario

Ordre des physiothérapeutes de l’Ontario

Ordre des podologues de l’Ontario

Ordre des praticiens en médecine 
traditionnelle chinoise et des 
acupuncteurs de l’Ontario

Ordre des psychologues de l’Ontario

Ordre des psychothérapeutes autorisés  

de l’Ontario

L’Ordre des psychothérapeutes autorisés 
de l’Ontario (OPAO) est l’organisme de 
réglementation des psychothérapeutes  
autorisés en Ontario. L’OPAO a été constitué  
par la Loi de 2007 sur les psychothérapeutes, 
qui est entrée en vigueur le 1er avril 2015.

Ordre des sages-femmes de l’Ontario

Ordre des technologistes de laboratoire 
médical de l’Ontario

Ordre des technologues dentaires  

de l’Ontario

Ordre des technologues en radiation 
médicale de l’Ontario

Ordre des thérapeutes respiratoires  

de l’Ontario

MINISTÈRE DES SERVICES SOCIAUX  
ET COMMUNAUTAIRES

Ordre des travailleurs sociaux et des 
techniciens en travail social de l’Ontario

SANS MINISTÈRE DE TUTELLE

Ontario Association of Certified Engineering 
Technicians and Technologists

Association des professionnels en ressources 
humaines
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ÉTATS FINANCIERS
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État des recettes et des dépenses 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016

2016 2015

Recettes
Ministère des Affaires civiques, de l’Immigration et du  

Commerce international

	 1 714 748	$ 	 1 860 428	$

Revenu en intérêts 	 4 641 	 7 895

1 719 389 	 1 868 323

Dépenses
Traitements, salaires et avantage sociaux 1 195 399 1 312 286

Services 302 587 274 216

Administration		  147 234 149 897

Transport et communications	  26 674 39 878

1 671 894 1 776 277

Excédent des recettes sur les dépenses avant 

amortissement

47 495 92 046

Amortissement des actifs immobilisés 30 949 34 708

Excédent des recettes sur les dépenses pour l’exercice 	 16 546	$ 	 57 338	$

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1.	 Principales conventions comptables

Les principales conventions comptables utilisées dans le cadre de ces états financiers sont  

les suivantes :

a)	 Recettes

Les fonds fournis par le ministère des Affaires civiques, de l’Immigration et du Commerce 

International (MACICI) sont comptabilisés pour l’année durant laquelle ils ont été reçus.
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b)	 Contributions reçues sous forme de services

Pendant l’exercice, le BCE a bénéficié d’une aide importante fournie sous forme de services de 

la part du MACICI. La valeur historique de ces contributions reçues sous forme de services est 

de 110 000 $. Dans la mesure où ces coûts ne sont pas assumés par le BCE, ils ne figurent pas 

dans les présents états financiers.

c)	 Incertitude d’évaluation

La présentation des états financiers, conformément aux normes comptables canadiennes  

pour les organismes sans but lucratif, exige que la direction établisse un budget et émette  

des hypothèses qui influent sur les montants des recettes et des dépenses déclarés durant  

la période visée. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.

Les états financiers vérifiés sont disponibles dans leur intégralité sur le site web du BCE ou en 
communiquant avec le BCE.
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ÉQUIPE DU BCE
(par ordre alphabétique)

Au second rang (de gauche à droite) :

Sophia Lowe, Mabel Opoku, Larry Cole, James Mendel, Allison Brownlee

Au premier rang (de gauche à droite) :

Kim Bergeron, Erika Gates-Gasse, Florine Ip, Nuzhat Jafri, Mary Shenstone, Dana Dean, David Cavaco





Transparence
Un processus est transparent si son déroulement permet d’identifier 
facilement les actions entreprises pour le mener à bien, ainsi que les 
motifs et les résultats desdites actions. Dans le cas d’un organisme 
de réglementation, la transparence du processus d’inscription 
englobe les principes suivants : 

•	 �Ouverture : l’organisme de réglementation prend des mesures 
et met en place des mécanismes permettant de comprendre 
aisément le déroulement du processus d’inscription. 

•	 �Accès : les renseignements sur ses pratiques d’inscription sont 
faciles d’accès. 

•	 �Clarté : l’organisme de réglementation veille à transmettre 
des renseignements complets, précis et faciles à comprendre 
au sujet de ses pratiques d’inscription. 

Objectivité
Un processus ou une décision sont objectifs à condition qu’ils 
se fondent sur des systèmes formels, tels que des critères, des 
outils et des procédures qui ont été mis à l’essai à de multiples 
reprises au cours de leur élaboration, de leur application et de 
leur examen, et qui ont été jugés valides et fiables. Dans le cas 
d’un organisme de réglementation, l’objectivité de ces systèmes 
englobe les principes suivants : 

•	 �Fiabilité : l’organisme de réglementation garantit que les 
critères, les programmes de formation, les outils et les 
procédures permettent de prendre des décisions cohérentes, 
indépendamment du décideur, du moment et du contexte 
dans lequel la décision est prise. 

•	 �Validité : l’organisme de réglementation garantit que les 
critères, les programmes de formation, les outils et les 
procédures mesurent les paramètres prévus. 

Impartialité
Un processus ou une décision sont impartiaux si la personne qui en 
est responsable adopte une position neutre. On parle de neutralité 
lorsque les actions ou les comportements susceptibles d’aboutir 
à des évaluations ou des décisions subjectives sont atténués. 
L’impartialité peut être obtenue en s’assurant que toutes les 
sources potentielles de préjugés sont identifiées et que des mesures 
sont prises pour les neutraliser. Dans le cas d’un organisme de 
réglementation, l’impartialité englobe les principes suivants : 

•	 �Identification : l’organisme de réglementation dispose de 
mécanismes permettant d’identifier les sources potentielles 
de préjugés au sein du processus d’évaluation ou de prise de 
décisions (p. ex., les sources de conflit d’intérêts, les notions 
préconçues et l’absence de compréhension des enjeux liés  
à la diversité). 

•	 �Stratégies : l’organisme de réglementation dispose de 
mécanismes permettant d’écarter tout préjugé et de garantir 
la neutralité pendant le processus d’évaluation et de prise 
de décisions (p. ex., des politiques en matière de formation 
sur les conflits d’intérêts, des procédures à suivre en cas 
d’identification d’un préjugé, et le recours à des stratégies  
de délibération collective et de consensus pour la prise  
de décisions).

Équité
Un processus ou une décision sont jugés équitables lorsque 
l’organisme de réglementation respecte l’ensemble des  
éléments suivants : 

•	 �Équité en matière de fond : l’organisme de réglementation 
garantit l’équité de la décision en elle-même. La décision,  
sur le fond, doit être équitable et doit, à cette fin, satisfaire 
à des critères prédéfinis et valables. La décision doit être 
raisonnable et le raisonnement sur lequel elle se fonde  
doit être compréhensible pour les personnes concernées. 

•	 �Équité de la procédure : l’organisme de réglementation garantit 
l’équité du processus de prise de décisions. L’organisme de 
réglementation dispose d’un mécanisme garantissant que 
l’équité fait partie intégrante des étapes à mettre en œuvre 
avant, pendant et après la prise de décisions. Ledit mécanisme 
garantit que le processus s’inscrit dans un délai raisonnable et 
que les particuliers jouissent de chances égales de participer au 
processus d’inscription et d’apporter la preuve de leur capacité 
à exercer une profession. 

•	 �Équité dans la relation : l’organisme de réglementation veille à 
ce que chacun soit traité équitablement pendant le processus 
de prise de décisions en s’assurant de la prise en compte de 
leur sentiment quant au processus et à la décision. 



Professionnels 
agréés en 2015 : 

Demandes de permis professionnel 
émanant d’auteurs d’une demande 
formés à l’étranger : 
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Le Bureau du commissaire à l’équité est un 
organisme autonome du gouvernement de 
l’Ontario, créé aux termes de la Loi de 2006 sur 
l’accès équitable aux professions réglementées 
et aux métiers à accréditation obligatoire. 
Son mandat est de garantir l’adoption de 
pratiques d’inscription transparentes, objectives, 
impartiales et équitables par un certain nombre 
de professions réglementées et de métiers à 
accréditation obligatoire.
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